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PROCÈS-VERBAL 

du Conseil municipal 

de ST- LEGER SOUS CHOLET    
              

                    
   
 
 
 

L’an Deux mille douze, le quatorze décembre, le Conseil municipal de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET 
dûment convoqué le six décembre deux mille douze, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence 
de M. Jean-Paul OLIVARES, Maire de la Commune. 
 
Membres présents : J.P. OLIVARES, J.C. SORIN, C. DROUET, J.P. JOSELON, M. POTIRON, C. USUREAU, C. OGER, M.F. CEUS, 

M. AUBRY, M. GUEDON, J.R. TIGNON, M.J. TANGUY 
 

Membres excusés : V. GOURDON (pouvoir donné à J.P. JOSELON), O. BACLE (pouvoir donné à M. AUBRY), B. AUDUSSEAU,                   

C. RIPOCHE (pouvoir donné à M.F. CEUS), R. MARCHAND (pouvoir donné à M. POTIRON), R.SCELO (pouvoir donné à C. OGER),                   

O. MAQUAIRE (pouvoir donné à C. DROUET), M. TIGNON,  

 
Secrétaire de séance : Christian USUREAU 
 
 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 

 I – ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 2/11/2012 
 

Procès-verbal adopté à l’unanimité. 

 

 

 

 II – RENOUVELLEMENT DES CONTRATS D’ASSURANCE 
 

Monsieur le Maire expose : 

 

Résultat de la Consultation 

 

Après analyse des risques et des besoins, ont été déterminés les 4 lots suivants : 

 

LOT N° 1 – DOMMAGES AUX BIENS ET RISQUES ANNEXES 

. LCI – Tous dommages confondus 

. Incendie, explosion, évènement assimilés 

. Evènements climatiques (tempête, grêle, poids de la neige sur les toitures) 

. Dégâts des eaux 

. Dommages électriques / Appareils et canalisations électriques 

. Bris des glaces 

. Vol – Détériorations immobilières – Vandalisme dans les locaux 

. Actes de vandalisme à l’extérieur des locaux 

. Bris de machines / Matériels informatiques bureautiques 

. Bris de machines – Autres matériels désignés et/ou non désignés. 

. Catastrophes naturelles 

. Responsabilité civile en qualité de propriétaire ou occupant d’immeuble  

. Pertes annexes – Frais consécutifs à un évènement garanti 

. Garanties complémentaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

SÉANCE DU 14 DECEMBRE 2012 - 20h00
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CHOIX PROPOSÉ : SMACL 

Cotisation 2012 (SMACL, sans franchise) : 6 185.06 €                  GAIN 
 

  Option 1 : 4 919.81 €   ..........................................   1 265.25 €                   

  Option 2 : 4 555.37 €   ..........................................   1 629.69 € 

 

 

 

 

LOT N° 2 – RESPONSABIQLITE CIVILE ET RISQUES ANNEXES 

. LCI – Tous dommages confondus 

. Responsabilité générale 

. Faute inexcusable – Faute intentionnelle 

. RC atteinte à l’environnement – Dommages pollution accidentelle 

. Biens confiés ou déposés 

. Vol par agent ou préposé 

. Dommages causés aux élus 

. Recours de l’Etat en remboursement de dommages résultant d’actes de violence 

. Responsabilité civile après travaux ou livraison 

. Défense et recours 

. Extension de garanties 

              

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHOIX PROPOSÉ : GROUPAMA 

Cotisation 2012 (SMACL, sans franchise) : 1 423.63 €               GAIN  
 

  Option 1 : 1 372.92 €  ........................................      50.71 € 

 Option 2 : 1 208.59 €  .........................................    215.04 € 
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LOT N° 3 – PROTECTION JURIDIQUE ET RISQUES ANNEXES 

. Protection juridique de la Collectivité 

. Protection fonctionnelle des agents et des élus  

. Délais de carence – Informations juridiques 

. Libre choix de son avocat par la Collectivité 

. Territorialité 

. Garanties(s) complémentaire(s) 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHOIX PROPOSÉ : SARRE ET MOSELLE 

Cotisation 2012 (SMACL) : 835,41 €                             PERTE 
  

  Option 1 : 856,90 €  .................................   – 21.49 € 

 

 

 

 

LOT N° 4 – ASSURANCES VEHICULES A MOTEUR – ETAT DU PARC AU 

01/07/2012 

                      12 véhicules 

 

        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHOIX PROPOSÉ : GROUPAMA 

Cotisation 2012 (Groupama) : 3 022.48 €                          GAIN 
 

  Option 1 : 2 804.76 €  .....................................  217.72 € 
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  TABLEAU RECAPITULATIF / NOTATION / LOTS 

 
 
 
 

OFFRES ECONOMIQUEMENT LES PLUS AVANTAGEUSES 
 
 

                       SIMULATION N° 1  
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               SIMULATION N° 2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

            SIMULATION N° 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil municipal, à l'unanimité, RETIENT la simulation n° 1. 
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III - EVOLUTION DES LOYERS DES LOGEMENTS LOCATIFS COMMUNAUX 
 

Madame DROUET, adjointe, expose : 

 

SÈVRE LOIRE HABITAT gère pour le compte de la Commune, suivant la convention            

du 14 décembre 1993, les logements locatifs sis Square des Paganes, rue de Bretagne          

et Place du Vieux Bourg. 

 

A titre indicatif, les loyers SÈVRE LOIRE HABITAT, sur ce type de logement, vont 

augmenter en moyenne de 1,8% au 1er janvier 2013. 

 

Cet organisme interroge la Commune sur les augmentations qu’elle souhaite pratiquer 

pour l’année 2013. 

 

SEVRE LOIRE HABITAT nous précise que l’évolution des loyers de ces logements est 

soumise à une réglementation qui tient compte notamment de l’évolution de l’Indice 

de Référence des Loyers (IRL). 

 

L’article 201 de la loi de finances pour 2011 a limité, pour 3 ans, la révision des loyers 

pratiqués au 1er janvier à la variation de l’Indice de Référence des Loyers. 

 

Pour 2013, c’est la variation de l’IRL entre le 3ème trimestre 2011 et le 3ème trimestre 

2012, soit + 2.15% qui donne le pourcentage maximum d’augmentation applicable. 

 

 SQUARE DES PAGANES (8 logements) 

Le loyer actuellement pratiqué s’élève à 36.75€ m²/an de surface corrigée. 

Une augmentation de 1.8% porterait le m2 à 37.41 € et de 2.15% à 37.54 €  

 

 RUE DE BRETAGNE (1 logement non conventionné) 

Le loyer actuellement pratiqué s’élève à 33.86€ m²/an de surface corrigée. 

Une augmentation de 1.8% porterait le m2 à 34.47 € et de 2.15% à 34.59 €  

 

 PLACE DU VIEUX BOURG (1 logement) 

Le loyer actuellement pratiqué s’élève à 38.43€ m²/an de surface corrigée. 

Une augmentation de 1.8% porterait le m2 à 39.12 € et de 2.15% à 39.26 € 

 

Le Conseil municipal DECIDE à l'unanimité, une augmentation de 1.8 %. 
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 IV – CONSTRUCTION DE LA SALLE DES FETES – ATTRIBUTION  

         DU MARCHE DE MAITRISE D'ŒUVRE ET AUTORISATION  
         AU MAIRE DE LE SIGNER. 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

Les 3 candidats retenus par le jury réuni le 6 juin 2012, étaient : 

-  L’Agence ROULLEAU 

-  La SARL LABATUT Architectes Associés 

-  L’Atelier de la Maison rouge 

  

Ce même jury réuni le 27 novembre 2012 a procédé à l’examen et au classement, de 

façon anonyme, des projets présentés par les 3 candidats retenus. 

La levée de l'anonymat a été effectuée par Me BERNEISE, huissier de justice à Cholet, 

après que le jury ait achevé son délibéré et retenu le cabinet d'architecte. 
 

Le projet présenté par l'équipe représentée par la SARL LABATUT Architectes Associés,  

a été classé premier, à l'unanimité, par le jury. 
 

Par arrêté du Maire du 30 novembre 2012, le Cabinet d'architecture précité a été 

désigné lauréat du concours de maîtrise d'œuvre.  

 

 

              

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il appartient au Conseil municipal : 

 

1 - de se prononcer sur l’attribution : 

   du marché de maîtrise d’œuvre.  

   du montant des honoraires et en cas d’adoption,  

 

2 - d’autoriser le Maire à signer le marché de maître d’œuvre. 
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Monsieur le Maire présente ensuite les honoraires proposés par le maître d'œuvre. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 - Calcul de la rémunération 

Le montant provisoire de la rémunération est calculé sur la base suivante : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Selon les architectes et l’Assistant à Maîtrise d’ouvrage présents au jury du 27/11/2012, 

la rémunération moyenne pour ce type de missions se situe entre 11 et 13%. 

 

Le Conseil municipal, à l'unanimité : 

- ATTRIBUE le marché à l'équipe représentée par la SARL LABATUT Architectes 

  Associés. 

- ATTRIBUE les honoraires 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché.   

1 – Conditions générales de l’offre de prix 
 

a. Est réputée établie sur la base des conditions économiques en vigueur au mois Mo 
fixé à l’article 5.2 du CCAP. Mo : Septembre 2012. 

b. Résulte de l’appréciation de la complexité de l’opération, 
c. Comprend les éléments de mission de maîtrise d’œuvre définis à l’article 1.5 du 

CCAP, à savoir : 
 

Eléments de mission de base :  
  

Code Libellé 

ESQ 
APS 
APD 
PRO 
ACT 
VISA 
DET 
AOR 

Etudes d’esquisse 
Avant-projet sommaire 
Avant-projet définitif 
Etudes de projet 
Assistance pour la passation du contrat de travaux 
Conformité et visa d’exécution des travaux 
Direction de l’exécution des travaux 
Assistance aux opérations de réception et de garantie 
de parfait achèvement 

 
Eléments de mission complémentaire (complété par l’annexe 2 au présent CCAP). 
 

Code Libellé 

EXE 
fluides   

Mission EXE fluides totale (plans, synthèse, 
quantitatifs, calendrier prévisionnel)   

 

MISSION DE BASE :

Taux de rémunération  t = 9%

Enveloppe financière prévisionnelle  Co  (Hors honoraires) Valeur Novembre 2011 = 2 440 000.00 € HT

Forfait provisoire de rémunération  Co x t = 219 600.00 € HT

T.V.A. (19.6 %) = 43 041.60 €

T.T.C. = 262 641.60 €

Arrêté en toutes lettres : 

Deux cent soixante deux mille six cent quarante et un euros soixante centimes

MISSION COMPLEMENTAIRES - EXE fluides totale :

Taux de rémunération  t = 0.43%

Enveloppe financière prévisionnelle  Co = 2 440 000.00 € HT

Forfait provisoire de rémunération  Co x t = 10 425.00 € HT

T.V.A. (19.6 %) = 2 043.30 €

T.T.C. = 12 468.30 €

Arrêté en toutes lettres : 

Douze mille quatre cent soixante huit euros trente centimes
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 V – ENQUETE PUBLIQUE PREALABLE A L'APPROBATION DU PLAN  

        DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS NON DANGEREUX 
        (PPGDND) DE MAINE ET LOIRE – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Monsieur POTIRON, adjoint, expose : 

 

Le plan prend en compte les textes réglementaires et en particulier le Grenelle de 

l'environnement.  

 

Il prévoit des objectifs de prévention (compostage domestique) et de réduction 

ambitieux, ce sont également des filières de valorisation et d'élimination 

complémentaires et pérennes et ce sont enfin des orientations diverses telles                    

le financement du service, l'amélioration des performances de valorisation, 

l'information, la communication et la sensibilisation des populations. 

 

En résumé, le plan c'est : 

• Une implication et une mobilisation forte de tous les acteurs de la filière déchets 

ménagers  

• Le maintien de l'organisation départementale des collectivités  

• Le respect de la réglementation et en particulier les prescriptions des Lois Grenelle 1 

et 2 

• Un plan axé sur la prévention et la réduction importante des déchets notamment des 

ordures ménagères résiduelles  

• Un objectif de valorisation organique et matière forte : Collecte séparée pour les gros 

producteurs de biodéchets, compostage domestique,  méthanisation, réutilisation, 

réparation, recyclage… 

• Le maintien des filières de prétraitement et de traitement existantes ( le département 

dispose jusqu’en 2025 de capacités de traitement suffisantes). Elles sont 

complémentaires pour absorber la production du territoire. Elles permettent l'accueil de 

déchets provenant des départements limitrophes.  

• La réduction des entrants en valorisation énergétique et/ou en stockage : 

augmentation du recyclage matière et organique : taux de 35 % en 2012 et 45 % en 

2015 (pour info, les emballages ménagers sont recyclés à 75 % en 2012)  

•  Mise en place d’une fiscalité dissuasive sur les Unités de Valorisation 

Energétique (UVE) et les Installations Stockage Déchets Non Dangereux  

(ISDND) : une augmentation de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes 

(TGAP) 

•  Augmentation de la " responsabilité élargie du producteur "  

• L'objectif du plan de réduire les quantités de déchets s'appuiera notamment sur la 

mise en place de la tarification incitative, dans les conditions prévues par la loi et la 

mise en œuvre d'indicateurs pertinents, l'information, la communication et la 

sensibilisation des populations à la problématique des déchets (suremballage…).  

 

 

COMPÉTENCE COLLECTE 

Les structures compétentes en collecte dans le département en 2011 sont les suivantes  

• 3 Communautés d’Agglomération : Angers Loire Métropole ; Saumur Loire 

Développement ; du Choletais. 

• 8 syndicats : SIRDOMDI; SICTOD Nord Est Anjou ; SMICTOM Vallée Loire Authion ; 

SICTOM Loir et Sarthe ; SISTO ; SMIPE Val Touraine Anjou ; SMITOM Sud Saumurois ; 

SYCTOM Loire Béconnais. 

• 6 Communautés de communes : Baugé ; du Bocage ; Moine et Sèvre ; Loire Aubance  

Loire Layon ; de la Région de Pouancé Combrée. 
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COMPÉTENCE TRAITEMENT 

Les structures compétentes en traitement dans le département en 2011 sont les 

suivantes : 

• 1 Communauté d’Agglomération : Angers Loire Métropole 

• 4 syndicats : SISTO; SYCTOM Loire Béconnais ; SIVERT de l'Est Anjou ; VALOR3E 

• 1 Communauté de communes : de la Région de Pouancé Combrée. 
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Le Conseil municipal, à l'unanimité, EMET un avis favorable. 

 

 

  

 VI – AMENAGEMENT RD15 – RECALIBRAGE ET LIAISON AVEC LA RD752 

         ST-LEGER/LE MAY – ENQUETES PUBLIQUES PREALABLES  
         A LA DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE ET PARCELLAIRE ET  

         A L'AUTORISATION DES TRAVAUX VOLET EAU  
         AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Monsieur Jean-Robert TIGNON, conseiller municipal, expose : 
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En conclusion, le choix s’est porté sur la solution qui autorise le meilleur compromis 

permettant de prendre en considération ces thématiques : la variante B.  

 

En effet, cette option d’aménagement permet :  

- d’assurer une très bonne desserte de l’agglomération du May-sur-Evre et de 

capter de manière efficace  le  trafic  de  transit  entre  Le  May-sur-Evre  et  

Cholet  qui  traverse  aujourd’hui l’agglomération de Saint-Léger-sous-Cholet ;  

- de limiter l’impact du projet sur l’agriculture en réduisant le morcellement des 

exploitations par le calage du tracé au plus près du ruisseau du Quarteron : en 

effet, la variante C implique le  morcellement  de  2  grandes  exploitations et        

la  création  d’un  délaissé  difficilement exploitable ;  

- de limiter l’impact sur les milieux aquatiques avec un unique franchissement du 

ruisseau du Chiron,  contrairement  à  la  variante  A  qui  implique  le  

franchissement  de  2  cours  d’eau :  le Chiron et le Quarteron ; 

 

- la  création  d’un  espace  de  2,27  hectares  entre  le  projet  et  le  ruisseau,  

qui  permettra  de restituer  et  conforter  la  zone  humide  en  supprimant         

les  drains  existants,  et  en  remodelant légèrement  le  terrain.                      

Les  variantes  A  et  C  rendent  plus  difficile  la  recréation  ou  la restauration 

de zones humides ; 

  

- la  limitation  de  consommation  d’espace  agricole  supplémentaire  avec  un  

linéaire  de  RD  15 recalibré plus réduit que pour les variantes A et C.  

 

Le  projet,  réalisé  par  les  services  du  Conseil  Général  de  Maine-et-Loire  a  permis  

de  définir  plus précisément le tracé du futur tracé de la RD 15 en prenant en compte 

les observations issues de la concertation.  

 

Les tracés des trois variantes étudiés présentaient les caractéristiques géométriques 

comparables.  Le choix de la variante B permet de hiérarchiser les flux de circulation en 

donnant la priorité au trafic de transit. Elle permet également de limiter l’impact sur le 

domaine agricole en se calant au mieux sur les limites parcellaires.  
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Zones humides 

Selon les deux inventaires des zones humides établis par une étude pédologique et par 

un inventaire floristique, la zone humide à considérer est composée d’un plan d’eau, 

d’une prairie humide, d’une aulnaie saulaie riveraine, d’une prairie artificielle drainée, 

ainsi que d’une parcelle agricole drainée et cultivée.  

 

Seront interceptées par le projet :  

-  une partie de la parcelle agricole drainée et cultivée ;  

-  une partie de la prairie artificielle drainée;  

-  une  mare  d’environ  400  m²,  localisée  au  Sud-ouest  du  lieu-dit  Le  Chiron,      

le long  du  cours d’eau temporaire du Quarteron.  

Au total, 1.98 ha de zones humides seront interceptées par le projet.  
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La  zone  humide  recensée  comme  habitat  d’intérêt  communautaire  (aulnaie  

saulnaie  riveraine) localisée le long du Quarteron et à proximité de la mare détruite ne 

sera pas impactée.  

 

MESURES COMPENSATOIRES A LA DESTRUCTION DE ZONE HUMIDE 
 

D’après l’article 8B-2 du SDAGE Loire-Bretagne, approuvé par arrêté en date du             

18 novembre 2009,  

« dès  lors  que  la  mise  en  œuvre  d’un  projet  conduit,  sans  alternative  avérée,   

à  la  disparition  de zones humides, les mesures compensatoires proposées par le 

maitre d’ouvrage doivent prévoir, dans le même bassin versant, la recréation ou la 

restauration de zones humides équivalentes sur le plan fonctionnel et de la qualité de la 

biodiversité. A défaut, la compensation porte sur une surface égale à au moins 200 % 

de la surface supprimée.  

La gestion et l’entretien de ces zones humides doivent être garantis à long terme ».  
 

Au total, 1,98 ha de zones humides seront interceptés par le projet.  

La plus grande partie de ces 1,98 ha correspond aujourd’hui à des parcelles drainées. 
 

Le Conseil général s’engage à acquérir les emprises foncières nécessaires  

à la compensation.   

Il sera ainsi procédé à un aménagement des 2,27 ha de terrains agricoles situés entre  

la voie et le ruisseau pour restitution et confortement des zones humides (cf carte page 

suivante).   
 

Les  drainages  existants  seront  supprimés  sur  cette  surface  qui  sera  alimentée  

par  le  rejet   

des collecteurs  amont  dans  des  noues  de  diffusion.  La  végétalisation  sera  

assurée  par  colonisation naturelle des espèces inféodées aux milieux naturels.  

A l’intérieur de cette zone, un emplacement propice à la reconstitution de la mare 

impactée sera réservé.  
 

La transparence des écoulements du bassin versant au travers de la voie sera assurée.  

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil municipal, à l'unanimité, EMET un avis très favorable. 
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 VII – BIBLIOTHEQUE – CONVENTIONS A PASSER AVEC LE CONSEIL 

          GENERAL ET LA C.A.C. SUITE A LA REORGANISATION DU SERVICE 
          "BIBLIOPOLE" OFFERT PAR LE DEPARTEMENT. 
 

Monsieur JOSELON, adjoint, expose : 

 

Convaincue que la lecture publique constitue un enjeu majeur de tout projet culturel de 

territoire,   la   Communauté  d'Agglomération   du   Choletais   a   fait   le   choix   de   

reconnaître d'intérêt   communautaire,  à  compter   du   1 er   janvier   2012,   

l'équipement   structurant   que constitue la médiathèque "Élie Chamard".  

 

Consciente dans le même temps de la nécessité de  créer   une   synergie   entre   les  

équipements   communautaires   et   les   19   bibliothèques (communales ou 

associatives) réparties sur le territoire de la Communauté d'Agglomération, elle souhaite  

travailler à un projet structurant de développement de la lecture publique en se fixant 

comme objectif de renforcer les actions communautaires menées au profit du réseau 

intercommunal déjà existant.  

 

Pour cela elle s'est tournée vers le Conseil Général de Maine-et-Loire qui, en application  

de la loi cadre de décentralisation du 1 er  janvier 1986, est chargé de la lecture 

publique dans les communes de moins de 10.000 habitants, en signant une convention   

de   partenariat   définissant   les   modalités   d'interventions   respectives   de la 

Médiathèque Communautaire et du BiblioPôle, réseau de lecture du Conseil Général, 

dans le fonctionnement du réseau intercommunal de bibliothèques. 

 

Afin de compléter le dispositif déjà  mis en place avec le Conseil Général de Maine et 

Loire, elle souhaite également étendre sa démarche à l'ensemble des partenaires 

intervenant dans le fonctionnement du réseau intercommunal de bibliothèques, par         

la signature d'une convention avec les communes qui souhaiteront y adhérer.  

 

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE 

 

Afin d'assurer au mieux le développement cohérent du réseau de lecture publique déjà 

existant, la présente convention vise à définir ou à préciser les modalités d'intervention 

de la Communauté   d'Agglomération   du   Choletais   et   des   communes   

concernées, dans les domaines suivants :  

 

1   -  Rôles   des   bibliothécaires   intercommunaux   et   des   professionnels de la 

Médiathèque Communautaire dans le fonctionnement du réseau.  Les  interventions 

dans le réseau des agents de la Communauté d'Agglomération du Choletais se feront 

dorénavant   sous   la   responsabilité   du   directeur   de   la   Médiathèque   

Communautaire, en concertation avec les bénévoles en charge du fonctionnement des 

bibliothèques du réseau, et du directeur du BiblioPôle. 

 

2  - La gestion informatisée du réseau par le biais d'un catalogue commun sera fixée 

comme un objectif prioritaire, afin d'harmoniser la gestion bibliothéconomique,              

et   faciliter ainsi à terme la circulation des documents et du public au sein du réseau. 

 

3 - Échanges des documents du BiblioPôle entre deux dessertes.  Le système de 

dépôts   de   documents   assuré   par   le  BiblioPôle   de   Maine-et-Loire,   au   profit   

du   réseau existant  s'appuiera à terme sur l'aide logistique de la Médiathèque 

Communautaire, et sur l'intervention des bibliothécaires intercommunaux, selon les 

modalités établies d'un commun accord.  

 

4 – Attribution d'un budget d'acquisition intercommunal pour le réseau. L'aide de         

la Communauté  d'Agglomération du Choletais se concrétisera en outre par l'attribution 

d'un budget d'acquisition géré par les bibliothécaires intercommunaux, qui viendra 

compléter les collections des bibliothèques constituant actuellement le réseau.  
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5   -   Développement   d'un   programme   d'animations   en   collaboration   avec       

le BiblioPôle. La Communauté d'Agglomération du Choletais, continuera d'assurer les 

actions d'animations   communautaires  proposées   par   les   bibliothécaires   

intercommunaux aux bibliothécaires bénévoles, qui les mettront en œuvre avec leur 

soutien.  La coordination générale du programme annuel d'animations défini avec 

l'accord et le soutien du BiblioPôle, relèvera de la compétence du secteur médiation        

de la Médiathèque Communautaire. 

 

6 - Délocalisation dans les locaux de la Médiathèque communautaire de sessions de 

formation organisées par le BiblioPôle.  Afin de répondre aux besoins des bénévoles,  

des formations   délocalisées   seront   mises   en   place   dans   les   locaux   de         

la   Médiathèque Communautaire. Ces formations organisées par le BiblioPôle seront 

également ouvertes aux professionnels du réseau. 

 

7   -   La   création   d'un   comité   de   gestion   intercommunal.   Un   comité  de   

gestion intercommunal   permettra   d'associer   l'ensemble   des   partenaires   :  élus,   

bénévoles, bibliothécaires  intercommunaux,  représentants  du BiblioPôle  de  Maine-

et-Loire  et  de  la Médiathèque   Communautaire,  à  l'examen   de   toutes   les   

questions   relevant   du   réseau intercommunal. Le comité de gestion s'attachera dans 

ce cadre précis, à conduire un travail de suivi, d'évaluation et d'orientation des actions   

à mener.  

 

OBLIGATIONS DES PARTIES 

 

1 - Obligations de la Communauté d'Agglomération du Choletais 

La Communauté d'Agglomération du Choletais  s'engage à : 

1.1   -   Mettre   à   disposition   du   réseau   intercommunal   de   bibliothèques           

les compétences professionnelles de la Médiathèque communautaire. 
 

1.2 -  Faire évoluer le système de gestion informatisée pour constituer un réseau 

unique. 
 

1.3   -   Fournir   les   moyens   logistiques   permettant   d'exploiter   le   dépôt  central  

de documents mis à la disposition du réseau par le BiblioPôle; 
 

1.4  –  Constituer  un fonds communautaire de documents. 
 

1.5   -   Développer   en   partenariat   avec   le   BiblioPôle   un   programme   d'actions 

concertées de médiation culturelle.  
 

1.6 - Mettre en œuvre les moyens logistiques destinés à assurer la formation des 

professionnels et des bénévoles du réseau. 
 

1.7   –   Désigner   ses   représentants   au   comité   de   gestion. 

 

2 - Obligations des communes du réseau 

La commune signataire  de la présente convention s'engage à : 

2.1  - Mettre à disposition un local  spécifique à usage de bibliothèque. 
 

2.2 - Constituer une équipe de bénévoles qui assurera les tâches indispensables au 

fonctionnement quotidien de la bibliothèque.  
 

2.3 - Prévoir un budget d'acquisition de documents. 
 

2.4 - Adopter un règlement intérieur. 
 

2.5   –   Adapter  les  modalités  de  fonctionnement  aux  nécessités  de  la  gestion 

Informatisée. 
 

2.6 – Proposer un programme annuel d'animations. 
 

2.7   -     Participer  au  comité  de  gestion. 
 

2.8   –   Communiquer  régulièrement  avec  les  autres  bibliothèques  associées  au 

Réseau. 
 

2.9   -   Assurer  les  documents  prêtés  par  le  BiblioPôle  et  la  Communauté 

d'Agglomération. 
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DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 

 

1  – Durée de la convention 

La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature.                                     

Elle sera reconduite tacitement chaque année pendant une période de 3 années.                                    

Son renouvellement sera précédé d'une évaluation conjointe.  

 

2  - Résiliation  

La présente convention pourra être dénoncée par l'une ou l'autre des parties, par lettre 

motivée adressée en recommandé au plus tard un mois avant la date de son échéance 

annuelle.  

 

En cas de résiliation anticipée, la Communauté d'Agglomération du Choletais, 

récupérera de plein droit  les  matériels et documents déposés dans la bibliothèque          

de la commune concernée.  

 

Le Conseil municipal, à l'unanimité : 

 

- ADOPTE les termes de la convention 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à la signer. 

 

 

 VIII – CONSERVATOIRE DU CHOLETAIS – CONVENTION POUR MISE  

            A DISPOSITION DE LOCAUX AFIN DE PERMETTRE  
            L'ENSEIGNEMENT MUSICAL ET L'ORGANISATION DE  

            MANIFESTATIONS CULTURELLES 
 
Monsieur le Maire expose : 
 

Afin de dispenser des cours de musique, le conservatoire a sollicité la mise à disposition 

à titre gracieux de locaux. 
 

La salle n° 2 du Pôle culturel peut être mise à disposition pour l’enseignement et le 

foyer pour les concerts, scènes ouvertes ... 
 

Une convention est nécessaire afin de formaliser les obligations de chacun.  
 

Courant Septembre de chaque année scolaire, le Conservatoire du Choletais adressera      

à la Commune d’accueil, une fiche regroupant diverses informations (descriptif du site, 

discipline(s) enseignée(s), intervenants(s), matériel disponible sur place, emploi du 

temps, observations diverses ...) 
 

L’encadrement des élèves est du ressort de chaque enseignant. 
 

Le Conservatoire du Choletais fournira le matériel musical. 
 

La Commune de ST LEGER atteste que les locaux sont conformes aux réglementations 

en vigueur, notamment en matière de sécurité. 
 

Le Conservatoire du Choletais reconnaît avoir pris connaissance des exigences et règles 

de sécurité.  
 

Chacune des parties garantit par une assurance appropriée les risques inhérents à 

l’utilisation des locaux. 
 

Cette convention qui prend effet à la date de sa signature, est conclue jusqu’au  

31 août 2015. 

Elle peut être résiliée par l’une ou l’autre partie, sous réserve d’un préavis de trois mois 

adressé par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Le Conseil municipal, à l'unanimité : 

- ADOPTE les termes de la convention 

- AUTORISE le Maire ou son représentant à la signer  
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 IX – COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS 
 

A) – CADRE DE VIE 

 

Monsieur SORIN, adjoint, demande au Conseil de se prononcer sur les aménagements à 

prévoir au cimetière : 

- columbarium 

- cavurne 

- jardin du souvenir 

 

Le Conseil municipal, DECIDE de proposer les 3 services. 

 

1 – Monument au Morts 

Ajout des noms oubliés : doit-on mettre uniquement 14-18 et 39-45 ou doit-on ajouter 

aussi ceux de 1870. 

- contre les ajouts 1870 :   3 

- pour les ajouts 1870    : 14 

- abstentions                 :   1 

 

2 – ZAC du Martineau 

Le prix de vente des lots de la tranche 3 a été fixé par Sèvre Loire Habitat à 70€ le m². 

 

 

3 – Place de la Poste – Covoiturage 

9 véhicules ont été recensés. Un mot a été mis sur les pare-brises pour inviter                 

les propriétaires à mettre leur véhicule en stationnement place de la salle de sport ou       

à la Poissardière, sur la zone de covoiturage. 

 

 

4 – Couverture de l'ancien foyer des jeunes 

Le montant du devis s'élève à 3 169.40 € 

 

Le Conseil municipal, DECIDE de déposer une demande de subvention dans          

le cadre de la DETR (Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux). 

 

 

 

B) - VIE SOCIALE 

 

1 – Restaurant scolaire : la Porte ouverte s'est bien déroulée 

 

2 – AELA : la cloison dans la "rue" de la Maison de l'enfance a été posée. Deux arbres 

ont été plantés dans la cour. 

 

3 – CSI : le voyage à Paris a été un franc succès. 

 

4 – Foyer d'animation du Pôle Seniors : une rencontre a eu lieu avec une personne de la 

CAC pour le mobilier. Les chaises de la CAC seront vert anis et celles de la Commune, 

taupe, les tables en bois foncé. 

 

 

 

C) – VIE ASSOCIATIVE 

 

1 – Guide des associations : doit être envoyé à l'impression la semaine prochaine.  

Le nombre des annonceurs est identique aux fois passées. 

 

2 – Fête culturelle : bilan positif par rapport à la 1ère expérience.  

Comment associer l'anniversaire de St-Léger (150 ans) à cette manifestation. 
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D) – DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

1 – Exposition sur les herbes indésirables :  
 
Le CPIE (Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement) propose de mettre à disposition des 
communes un kit d’exposition intitulé « Sauvages des rues : Belles et Rebelles ». Le but est de 
sensibiliser le public sur le traitement des mauvaises herbes en milieu urbain. 
 

  Ce kit comprend : 
 

 20 bâches de 80 x120 cm à positionner en extérieur pendant 2 semaines ou un mois  

 Une animation grand public sur les plantes spontanées pour apprendre à les connaître  

 Des dépliants pour informer le public  

 Coût de l’exposition : 250€ TTC  
 
La mise à disposition serait du 22 avril au 21 mai inclus. 
 
La commission propose de réserver cette exposition. 

 

Le Conseil municipal RETIENT la proposition de la Commission. 

 

 

 

2 – Aménagement du rond-point de GASMA : une simulation de 3 cases a été mise       

ce  jour en place. 

Il semble qu'il faut baisser la hauteur et conserver 3 cases. Poursuivre l'étude. 

    

 

 

E) – COMMUNICATION 

 

1 – Bulletin : la confection doit être terminée pour le 2 janvier. 

 

2 – CME le 1er décembre : l'action gestes de premiers secours va être renouvelée. 

Les élections ont eu lieu ce jour. 

 

Ont été élus : 

Ecole publique : SECHET Noan, GUIBERT Elisa, BELLEANNEE Romain, THOMAS Nicolas 

Ecole privée "Les Tilleuls": LANDREAU Paco, CHAUVET Mélissa.   
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 X - CALENDRIER 
 

 

 


